ANNEXE 1 – MODELE   
DEPARTEMENT DE LA HAUTE-MARNE

Collectivité : …………………………………………
ARRETE



DE DESIGNATION DE


  M…………………………………………



Grade : ……………………………………..


EN QUALITE DE SECRETAIRE GENERAL(E)  DE MAIRIE

Le Maire,

VU

· Le Code Général des Collectivités Territoriales

· Le Code Général de la Fonction Publique 
· La loi n°2023-1380 du 30 décembre 2023 visant à revaloriser le métier de secrétaire de mairie,

· Le cas échéant : Le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet

AU CHOIX EN FONCTION DE LA SITUATION INDIVIDUELLE DE L’AGENT

· Le décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 portant statut particulier du cadre d'emplois des attachés territoriaux

· Le décret n°2006-1691 portant statut particulier du cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux

· Le décret n° 2012-924 du 30 juillet 2012 portant statut particulier du cadre d'emplois des rédacteurs territoriaux

POUR LES AGENTS STAGIAIRES OU TITULAIRES
· Le décret n°2006-779 du 3 juillet 2006 portant attribution de la nouvelle bonification indiciaire à certains personnels de la fonction publique territoriale

· L'arrêté en date du …………., classant M………………………………………… au grade de …………………………………….. échelon n°.., à compter du …………………….., avec effet du ………….. pour l’ancienneté dans l’échelon
OU

· Le contrat en date du …………… recrutant M………………………………….. en qualité de ………………………. contractuel, à compter du …………………….., pour une durée de ……………………..,

CONSIDERANT QUE

· M. exerce les fonctions de secrétaire général de mairie depuis le …………… et qu’il convient de confirmer ces fonctions au regarde des nouvelles dispositions susvisées,
ARRETE
ARTICLE 1° - A compter du   1er janvier 2024
M…………………………………………, né(e) le ……………………., est désigné(e) pour occuper les fonctions de secrétaire général de mairie de la Mairie de ……………………………………

POUR LES AGENTS STAGIAIRES OU TITULAIRES
ARTICLE 2° - A compter du   ………………………
M……………………………………….. perçoit une nouvelle bonification indiciaire de 30 points majorés.

ARTICLE 2° ou 3° - Le présent arrêté sera :

. notifié à M…………………………………………

Ampliation adressée à :

. M. le Comptable du Trésor
. M. le Président du Centre de Gestion


Fait à 


Le 


Le Maire,


Monsieur / Madame

Le Maire
· certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte


· informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter de la présente notification
· Informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours par la voie de la médiation préalable prévue par le décret n°2022-433, en application de la convention que la collectivité a signé avec le CDGFPT de la Haute-Marne, par lettre LRAR de saisine du médiateur au CDG52, 9 rue de la Maladière 52 000 CHAUMONT, ou par message électronique à l’adresse mediation@cdg52.fr dès notification. Vous devez joindre une copie de cette décision à votre demande. 

· Notifié à M…………………………… le ........................……….........

Visa de l'agent

1

